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REHARQUES CONCERNANT 

LE SYSTEHE DE CONSULTATIONS DE L"ONUDI 

Les structures du Systeme des Consultations peuvent etre 

observ~es de divers points de vue. S"il faut i tout moment se 

livrer a la critique interne -se demander si, et clans quelle 

mesure, les procedures concretes utilisees dans le passe l"ont 

ete avec le maximum d"efficacite (1)-, il faut aussi se livrer 

a la critique externe, compare~ les resultats aux objectifs et 

s"interroger sur le point de savoir si les pratiques mises en 

oeuvre il y a une quinzaine d"annees sont encore adaptees au 

contexte dans lequel elles se realisent. c·est ce second point 

de vue qui est le notre ici. 

Une quinzaine d"annees apres, la Charte de l"ONUDI, 

promulguee peu apres sa creation, a la Conference de Lima, en 

1975, est dans toutes les memoires. Elle constitue un point de 

depart incontournable de la critique externe du Systeme des 

Consultations: en effet, c"est le contenu meme de la Charte 

qui definit les objectifs et la strategie de !"Organisation, 

d"ou se deduit la mission specifique de la Division concernee, 

et done le critere de son efficacite. Celle-ci se revele dans 

les faits par la confrontation des objectifs -le contenu de la 

Charte- et des resultats, nais cette confrontation, elle-nene, 

n·a pas de sens si l"on ne prend en conpte les bouleversements 

profonds observes au cours de la periode dans les structures 

des relations economiques internationales. Ce sont les trois 

points a partir desqu1:.·l~i quelques concl11sio11;. prcvi:.nirr:~; 

pourror1t i:t.rr: •:l<Jbnri:cs. 

l .I."i:valu:itir,11 dr: l "A:.:.i:;t;incc Technici11,.. rl' I 'ONIJDI av;-; it. Ir· 
D'ICD'le nb,j cc!. if . 
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1. En se limitant a l'essentiel. six idees forces se 

degagent de la Charte. 

-Le developpement. loin de resulter d"une adaptation a 

1 . · nf · d f 1 · env1ronneme, ex1ge e trans armer es structures internes 

(point 16) et d"eliminer -toutes les forffies de domination 

politique et d"exploitatioP socio-economique etrangeres, 

partout o~ elles existent- (points 24, 33). 

-L-industrialisation. la tache a laquelie l"ONUDI doit en 

priorite contribuer, ne se reduit pas a des implantations 

industrielles; elle est un processus ... visant de maniere 

g&nerale a assurer un developpement socio-economique auto-

entretenu et integre- (points 1~. 23, 24), grace a ses 

incidences technologiques et socio-econoa.iques (point 50). 

Elle est le resultat de "plans d'industrialisation i long 

terme, clairement definis, s"appuyant d"abord sur !"effort 

national propre, complete par !"adoption de mesures concretes 

et la mise en place de 11ecan ismes inst i tutionne ls ( eff icaces) ·· 

(point 58 a). L"ensemble du point 58 decrit avec nombre de 

details les conditions de sa realisation, en particulier en ce 

qui concerne les branches ou secteurs a developper en priorite 

(points 52 et surtout 58 f)_ 

-La planification du developpe11ent est a ce point 

l"inverse de la soumission aux forces exterieures -le "marche" 

(point 42), les f irmes transnation~les- que leurs activites 

doivent etre reglementees, voire controlees (ibid.). et leurs 

in v~s ti s!':r~inr~n t:. ;,ouinis aux ·· obj e c t i f ~; dco. p 1 an~; 

·t'~conoini': nal.ion:1),~ .. ( r•(l j II t. ~.>1 JI) Chaq11 .. 

riay~; indu~;triali:;r: peut aider cc.- proc1·~::;11:: d'jnrl11t.riali:.at.ion 
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en controlant l'activite du capjtal transnational originaire 

de chez lui (point 59)_ 

-L"investissement des firmes transnationales ne peut se 

substituer a !"aide et a !"assistance au developpement; 

celles-ci, qui sont legitimes, etaient alors considerees comme 

insuffisantes dans leur volume, et dans leur forme du moment 

(point 18)_ 

-Le developpement de la capacite autonome d'accumulation, 

d'innovation et de recherche n"est compatible ni avec le 

fardeau du service de la dette (2), ni avec les transferts 

decoulant des investissements prives etrangers (point 10), ni 

avec le systeme mondial des prix (points 15, 19, 47, 48) (3)_ 

-L'accroissement du niveau de vie et la juste repartition 

des resultats du developpenent industriel ne sont pas assures 

par l"ensP.mble de ces forces exterieures (point 58 bet d)_ 

, On voit bien a quel point on operait une reduction 

' 

defqrmatrice lorsque, des ce moment-la, beaucoup d"interpretes 

de la Charte, au sein meme de !"Organisation, les reduisaient 

a un objectif quantitatif, faire passer, avant l"an 2 000, la 

part de la production industrielle mondiale installee dans le 

Tiers-Honde de 9 a 25% (ce chiffre figure dans une annexe de 

la Charte, mais a titre d'exenple, d'ordre de grandeur). Tres 

vite, certains n'avaient pas manque de faire renarquer que ce 

chiffre pouvait etre atteint de bien des manieres, certaines 

2.Co point 0~t d"autant plus int~ressant qu"i l"epoque le 
poids de )~ rlcttc 6t~it sans commune mesur~ avec cc qu"il est 
rieve-nu d1:r .. 11 i :; . 
3.0n doit ~oulicncr l~ lucidit~ des rcdactcurs de la Charle, 
car,' m&me f:ncrJrc aujourd"hui, pcu d"cconomistc~; attachcnt 
1 · i mp o r t a n c t· q u i r<: v i en t a c r: p r ob 1 & me d •J p r i x q u i n · en cs t 
pa~; 'mnin~; le pit;'.~ vif:l.'X problhme dr~ I ·economie politique. 
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d·entre elles n·ayant aucune chance de donner aux pays du 

Tiers-Honde les conditions de leur veritable developpement. 

11 fallait bien rappeler, pour eviter tout d~bat inutile, 

la doctrine de base de l"ONUDI, dont on ne sache pas qu"elle 

ait jamais ete remise en cause officiellement depuis 1975, et 

dont on ne voit pas en quoi !"evolution du monde au cours de 

ces quinze dernieres annees justifierait son abandon, bien au 

cor.traire. 

4 
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2. L'etat de l'industrie dans le monde revele brutaltment 

l·ecart entre la realite et les objectifs de la Charte: selon 

le dernier Rapport sur le Developpement Industriel dans le 

Honde, la part du Tiers-Monde, NICs et baleines compris, Chine 

exclue (4), dans la valeur ajoutee manufacturi&re mondiale est 

passee de 10,3 % en 1975 a 12,l en 1980, et 13,8 4 en 1987 (le 

calcul est effectue en$ des Etats-Unis de 1980). En 1987, le 

Tiers-Honde regroupait 53,1 % de la population mondiale (5). 

Heme si, malgre ses insuffisances criantes, on retenait 

l·objectif quantitatif et global des 25 % pour l·an 2 000, on 

devrait bien admettre que l'on est loin de pouvoir envisager 

d'y parvenir, tres loin! ... Mais on ne peut se contenter de 

chiffres si globaux. La repartition de l·industrie dans le 

Tiers-Honde est aujourd'hui tres inegale. Si les "Dragons" de 

l·Asie vivent un authentique proces d·industrialisation (6), 

et si quelques autres pays disposent de bases industrielles 

deja significatives (7), d'autres regions ont bien quelques 

entreprises industrielles sur leur territoire, mais sans que 

l'on puisse y parler de proces d·industrialisation (8), et de 

4.L·erreur qui en risulte peut etre significative puisque le 
taux de croissance de l·economie chinoise depuis 1980 semble 
tres eleve (on parle de 9 % par an, mais il est difficile de 
trouver des precisions sur la signif icatjon exacte de ce 
chiffre). 
5.La valeur ajoutee nanufacturiere par tete en 1985 etait en 
Doyenne, de 2 554 $ des Etats-Unis dans les pays developpes a 
econonie de narche, et de 144 dans ceux du Tiers-Honde. 
6. Valeurs ajoutees manufacturieres par tete en 1987: 940 $ 
(des Etats-Unis, 1980) en Coree, 1 589 a Taiwan, 1 839 a Hong
Kong, 2 500 a Singapour. Au total ces pays regroupent 1,4 % de 
la population mondiale et produisent 2,6 % de la VAH mondiale. 
7.Bresil (2,9 % de la population mondiale, VAH totale en 1987: 
74 milliards de$, soit 2,24 % de la VAH mondiale; VAH/tete: 
526 $); le reste de l "Asie de l "Est et du Sud-Est (6,2 4 de la 
popubtion mondial8; VAH totalc:: 43, soit 1,3 % de la VAH 
mondinle; VAH/tete: 142 $); Inde (16,l 4 dn la population 
mondial0; VAH totalc: 31, soit 1,12 Z de l~ VAH mondialc; 
VAH/t(·t.e: ~JO~;). 

8. Le:; nut.re~; pays d"Ami:rique Latinc (~,,7 % d'~ ];1 populati(m; 
VAH tot.~Jlr!: 12'/, soil 3,84 Z de 1;1 VAH moi1diaJ,,; VAH/tcte: 

5 



vastes regions sont encore de veritables deserts industriels 

(9). Bien plus, dans ces derniers groupes de pays, certaines 

implantations industrielles isolees peuvent etre loin d'y 

avoir constitue un progres (10). 

Autre chose encore serait de se demander si ce qui s·est 

fait a ete conforme aux recommandations de la Charte de 1975. 

suppression des dominations, mise en oeuvre d'une dynamique de 

developpement auto-entretenu, et d'une cap~cite autonome 

d'innovation et de recherche, reduction du fardeau de la dette 

et amelioration du niveau de vie de toute la population ... Il 

vaut mieux ne pas trap entrer dans ces considerations. 

Une approche plus efficace s'impose. 

456 $), l'Afrique du Nord et l'Asie Occidentale (6,1 % de la 
population; VAH totale: 63, soit 1,9 % de la VAH mondiale; 
VAH/tete: 213 $). 
9.L'Afrique tropicale (8,5 % de la population; VttH totale: 16, 
soit 0,5 % de la VAH totalP.; VAH/tete: 40 $) et le reste du 
sous-continent indien (6,4 % de la population; VAH tctale: 9, 
soit 0,28 % de la VAH mondiale; VAH/tete: 29 $). 
10.0n comprenr. qu'une firme transnationale produisant des 
chaussures trouve un interet reel a s'installer dans un pays 
ou la production de chaussures releve exclusivement de 
l'artisanat, mais une petite centaine d'emplois industrielz 
s'y substitucnt a plusicurs milliers d'cmplois artisanaux, 
encore faut-il tenir compte de ce que la production artisanale 
n'entrainait que des importations d6risoircs (collc), alorL 
quo tout Jc materiel ct les produits intcrmediaircs de l'usinf' 
modernn nouvelle sont import.cs, ce qui alourdit la balance. 

6 



3.Une approche differente est de toute maniere necessaire 

parce que le monde a change au cours des quinze dernieres 

annees. Six points meritent d·etre signales ace sujet. Comme 

il s·agit seulement de rappeler des choses bien connues de 

tous, on n·en developpera aucun. 

a/ L'echec du recours a l·endettement et les consequences 

de la "crise de la dette" depuis 1982 ne permettent plus de 

faire semblant de croire que le recours au f inancement externe 

constitue un moyen du developpement. Incependamment de la 

question, par ailleurs essentielle, de savoir quand sera enfin 

annulee toute la dette actuelle, pour arreter le processus de 

degradation de la situation dans le Tiers-Honde, il faut avoir 

pour regle d'etablir, en meme temps que le projet, son mode de 

financement. La premiere conclusion a en tirer est que le 

Systeme des Consultations n·aura d'efficacite que s'il prevoit 

chaque fois le volet financier, mais celui-ci n·a aucune 

raison de se transformer en demande d'aide financiere (11). 

b/ L'autonomisation croissante de la "production 

internationale" (12) interdit d"imaginer, comme on pouvait le 

faire en 1975, aussi bien un controle eventuel de la part de 

l"Etat du pays d'origine de la firme sur son comportement a 

l'exterieur qu'un code de bonne conduite. On ne peut done plus 

11.Toutes les depenses internes (salaires, genie civil, 
matieres premi~res d'origine locale, etc.) peuvent ~tre 
f inancees par la creation monetaire des banques de second 
rang, comme elles le sont normalement d~ns les pays avances; 
une partie des equipements peut etre obtenue, clans le cadre du 
commerce Sud-Sud, aupres des pays du Sud qui produisent deja 
des biens d'equipement et qui ont des chances de proposer des 
technologies en progres et mieux adaptees aux besoin~ du Sud; 
le reste seulement doit etre achete au Nord: il est clair qur· 
l ·usage systcmatique des possibilitcs ouvertcs par un 
developpement cons6quent des pays du Sud modifiera ]cs 
rapports de pr ix cntre le Nord et le Sud. 
12. Soit la production des firmcs transnationales n 
1 ·ext6ricur de Jcur tnrritoirc d'originc. 

..., 
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considerer les Consultations comme une sorte de demande faite 

aux firmes transnationales de participer a la mise en oeuvre 

d'implantations industrielles ici ou la: elles vont la ou 

elles le decident selon leur strategie et leurs interets. Ceci 

explique pourquoi les Gouveri.ements des pays de l ·ocoE sont de 

moins en moins actifs au sein des Consultations. Mais, puisque 

marche il y a, il faut en jouer le jeu: une fois defini le 

projet utile au developpement industriel d"un pays determine, 

la Consultation permet a l'ONUDI, qui a d~ja aide le pays ~ 

lancer l'appel d'offres, a choisir celles des reponses qui 

correspondent le mieux aux conditions techniques du cahier des 

charges, et proposent un prix normal pour la fourniture des 

services demandes. 

c/ La vague de liberalisme qui a deferle sur le moncte 

depuis quinze ans (13) a eu pour premier effet d'"integrer" 

les pays du Tiers-Monde au marche mondial dans les pires 

conditions (14). Certes, ce sont les Program~es d"Ajustement 

Structure! qui les y ant conduits, parce que leur objet 

n·etait pas seulement de les aider a creer les conditions qui 

leur permettraient de payer la dette (15). En fait, le FHI a 

13. Elle n'a rien d'original, elle est absolument analogue a 
toutes celles qui unt deferle dans les crises precedentes du 
capitalisme, a la fin du XIXeme siecle, comme entre les deux 
guerres. Elle se resorbera, comme les precedentes aussi, s'il 
y a une issue a la crise. 
14.F.Perroux. de son vivant, des qu'il entendait parler 
d'integration, posait toujours la question "Qui integre? Au 
benefice de qui?" Elle reste d'actualite. 
15.Si cela avait Ate le cas, les PAS ne se seraient pas 
contentes d'inciter les endettes a exporter plus: le FHI 
aurait veille a organiser les marches pour que tous les 
endettes ne cherchent pas i vendre en meme temps sur les m&mes 
marches la meme gamme etroite de produits, ce qui menait 
inevitablement i la chute des prix qui a profond6ment d~grarl( 
le~: tcrmes de i ·echange du Ti<:rs-Honde, ct an,jant1 ~;:-i capacit··· 
de remboursement (la pertc csL cstim6e ~ 150 milliards de$), 
le FHI aurait emp&chc les pays d8 l,'OCDE d·intensHier lc11r 
protectionnisme, en arguanl de son carar.tere doubl(!filf,iil 
paradoxal (au df'.:part, auc11n pay:-; n~, r•f'11t. ;- •. mbour!;,·r lllll ,J..1 !.•· 

.. 
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joue de i·appui que lui donnaient les Banques creancieres pour 

forcer les pays endettes ~ a adopter un comportement plus 

liberal que celui d'aucun pays developpe. Le recours a de 

pseudo arguments theoriques (16) ne reut cacher le souci de 

permettre aux forces dominantes de disposer d"un march~ sur 

lequel elles peuvent se livrer aux manipulations qui leur sont 

utiles ceci suffit a fausser le fonctionnement du Systeme 

des Consultations; meme si les Gouvernewents des Etats-poles 

n'interviennent pas directement, les firmes originaires de ces 

pays ne prennent que les positions qui leur sont dictees par 

des interets autres que celui de !'industrialisation. 

Cette "ouverture" a un second effet aussi redoutable sur 

les resultats du Systeme des Consultations, dans la mesure OU, 

a travers exportations et importations, le systeme mondial des 

prix relatifs est discretement impose au Sud. Or, meme si or. 

fait abstraction des manipulations diverses pratiquees par les 

Etats les plus puissants du Nord, ce systeme de prix relatifs, 

qui exprime les productivites sectorielles du travail des pays 

du Nord -des prix "vrais" pour eux-, ne peut correspondre en 

meme temps aux productivites sectorielles du travail des pays 

contractee en monnaie etrangere s'il n'est excedentaire dans 
son commerce en monnaies convertibles; si les pay" aux 
monnaies convertibles refusent d'acheter aux endettes, ils les 
mettent clans l'impossibilite de rembourser; d'ou le second 
paradoxe: les emp~chant de rembourser, ils leur "consentent" 
de nouveaux credits pour couvrir les retards de paiement 
(au~quels ils les forcent!) et reussissent ainsi a faire 
croitre l'endettement des endettes sans que ceux-ci ne 
puissent s·y opposer, ni ne re9oivent aucun cent); enfin, le 
FHI' aurait ete justifie a laisser les endettes limiter, par 
voi~ tarifaire cu autre, Jeurs importations, en particulier 
celles qui sont absolument inutiles au developpement, 
pui~qu'el1cs r~duisent encore leur capacite de remboursement! 
16.La valeur scientifique des arguments thcorigu~c invoquris 
est' st.rict.emont. nullc: ils sont la conclusion de modc·l•:s 
mathcmatigucs aux hypotheses strictes, mais dont tout 1e mond» 
::;ait. qu'c)]cs n'ont. aucun rapport avec la rcalit.f:; )] '"·!:it done 
;,cihntifiqur.mcnt illegitimo de faire commf! ~i r.c~; cnrirlu;;)nn~~ 
f'.:t.;dent app]icab]c;; a des r;it.uations concrr:tcc. 
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du Sud: pour eux, quoi qu'on en dise, ce sent des prix faux. 

Un tel systeme de prix constitue un obstacle incontourr.able a 

!'adoption de techniqc;s susceptibles d"elever la productivite 

du travail dans de nombreux secteurs d'activite; il permet le 

prelevement et le transfert a l'exterieur de tout OU partie du 

surplus de l "activi_t5 pruductive; il rend ··non rent::;.bles .. des 

activites qui contribueraient au developpement (on se laisse 

prendre a ce piege quand on se contente d'une etude Ju projet 

au niveau des appai·ences, sans se demander pourquoi le systeme 

des prix semble le condamner). 

d/ Pendant des annees, l'idee d'une economie mondiale a 

pu s. imposer a beau coup; le terme .. in terdependance'' permet ta it 

de faire croire a la fin des dominations. Cependant, il fallut 

bien prendre en compte les rivalites entre les trois pays les 

plus puissants, Etats-Unis, Allemagne, Jai;>on, d'abord pour 

elargir l'espace de sa propre domination, pour le structurer 

ensuite (17). Certes, au moment meme ou l'idee d'un monde 

tripol~ire se repand, on en discerne davar.tage les faiblesses, 

voire les contradictions (18). Neanmoins, nulle part, on ne 

peut envisager d'initier un processus d'industrialisation sans 

tenir compte ou de l'affiliation a un des ensembles polarises, 

ou des luttes effectives en ce lieu pour obtenir sa future 

affiliation. En chaque lieu, quelque prcjet que ce soit peut 

renforcer les pressions a !'affiliation -le pays dominant fera 

17.Initiative pour les Ameriques, zone de co-prosperite en 
Asiedu Pacifique, CEE et pays associes (ACP). 
1 8 . 0 n obs e r v e en pa r t i cu 1 i e r q u e l a mo i t i £. d c l a po r, u l a t i on d u 
mo n d e e n v i r on n · " a pp a r t i c n t .. en co r f' a a u e: u n d e s e ~; p ;:1 c e s a i n ;~ i 
organise~, l 'lndr:, la Chine, l•::~ Rc)r,1Il1) l'iiH:;; ir;;;uc::: rJr· l 'UR;.~:. 
le Bre,;il aussi. Cctte situation rend f;-;:rilc le'; (·,dificr·r; q11i 

cherchcnl a Ge :.;tructurcr: j] :;uffj t (}U(: ] 'tlTIC (JU J '<rnt.rr' de 
CCS balcine::; SC r;:ittache a (011 ';c: )ai:;:;f' ;,tJOrbcr p;ir) } 'tlfl Oil 

l 'aut.rc: de r,us pt;lr:s pour q11e l 'r]r111i 1 it.rr· t.ou,jo11r,; 1·rr~r,:1i rr, 
qui cxistc <!nlrc cux :;oil boulr:v~·r~;r;. 

I 
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pression sur le Systeme des l.onsultations pour qu"il aide a la 

realisation du projet- ou au contraire contribuer ~ r~ndre le 

pays plus autonome -on peut s"attendre a des press1on~ de sens 

inverse de la part de la puissance localcment dominant~. 

e/Une des transformations de l'economie du monde qui a le 

plus modifie la situation relative du Tiers-Honde, et exige 

d'en tirer les consequences clans le foncLiannement du Syst~me 

des Consultations, 

la crise a genere, 

est le bouleversement des technologies que 

comme chaque crise precedente du mode de 

regulation l'a fait en son temps, a sa ~an1ere. L"ecart entre 

les niveaux des techniques dans les pa~s avances et dans ceux 

du Tiers-Mende est plu~ considerable que jamais. 11 ne s·agit 

plus, ni dans !"agriculture ni clans l'industrie, c·u~ retard 

technologique, a meme d'etre comble par la construction d'une 

base autonome d"accumulation interne, a partir d'un ensemble 

coherent d'industries de base (raecanique, ~himie), aisees a 

reperer, rapidement maitrisables par la oain-d"oeuvre locale. 

Il s·agit d'une difference de natur8: la troisieme gE:ieration 

d'industries ne peut etre abordee sans que la seconde n"ait 

ete co11struite, et ne l'ait ete sur une base moderne, et sans 

une formation de la main-d'oeuvre autrement plus avancee que 

celle qu·exigeait la gener~tion precedente. 

Les new comers ont toujours la possibilite d'aller plus 

les Eta ts-Un is, le Japon, la Coree ou vite que les anciens: 

Taiwan l'ont successivement montre. Il n·y a pRs d~ raison quR 

d'autres pays ne rf:a}isent le~; ITTf,!rJCS pPrf(orm::inr;r,:;, :1 cnnr:Jif.infl 

dt~ tenir c:nmpfJ: rlu 1 · f: 1 i: m P n I. rad i r: :1 I r · m, · r. t 

(1ar 11: r:hani;r,mr-11!. t.r:c:hr1nlr11;iq111- r•'·r·1·111 
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Chacun des anciens new comers avait pu lancer sa base 

industrielle a partir de la conjonction de trois facteurs: 

-un afflux massif de capitaux gratuits (dans le cas du Japon. 

ce fut un prelevement considerable sur ses voisins. Chine, 

Mandchour1e en particulier, Coree), suscitant le developpement 

d·un capital national independant, 

-1~ possibilite d·acheter a i·exterieur les premiers biens de 

capital, tant parce que la technologie exterieure etait plus 

avancee sans etre en etat de rupture avec les besoins. que 

parce que chacun de ces new comers avait pu se donner un 

systeme de prix relatifs correspondant a la structure des 

productivites sectorielles du travail; il etait alors possible 

de ruaitriser ces techniques et de les faire evoluer peu a peu, 

-un r6le decisif de l·Etat, au mains d~s la generation du 

Japon, zt de 9lus en plus i~portant de generation en 

generation, qu'il s'agisse de la protection de l ·agriculture 

ou de !'organisation de l'industrie (19). 

19.Le dernier en date des new comers, la Coree, illustre 
parfaitement ces trois points. Apres la guerre de 1950-1953, 
du fait de sa position ~trategique, la Coree est le lieu de 
tres importantes depenses militaires des Etats-Unis -hors 
meme l'aide economique et militaire- pour construire les 
infrastructures de la guerre froide. Cette masse tres 
abondante de depenses equivaut a autant de capitaux gratuits, 
stimulant l'industrie de materiaux de construction et la 
siderurgie, permettant au capital national de poser les 
premiers elements d'une base autonome d'accumulation interne. 
Le gouvernement exproprie les banques, et emprisonne les 
banquiers, les laissant cependant sortir de prison s'ils 
s'engagent a investir selon les objectifs du plan. Des 1960, 
il encourage a la fois les industries du textile et des biens 
de production (d'abord par pure copie des biens importes, 
puis, peu a peu par adaptation aux conditions locales). Le 
salaire urbain est fixe longtemps a un niveau derisoire, la 
moiti6 du minimum vital, le systeme fonctionnant grice aux 
compl~ments envoy6s par la famille paysanne, ce qui 'tait le 
moyen de pr~leve~ au profit de l'industrir: une partie du 
r:undu:: de i·af!riculturf:, la reformrc ~Jr.rairr: impos&e par le:; 
:rn1.:!ri~'d11:; et la tres fo1·te protecli0n dou;,nii:rf: lui ayant 
donnr: le~; moyen:.; de :>on dcvclopperr.t:nl. J l •:n sen.i ainsi 
,j u :; q u · au x r 6 v o 1 t cs de l a f in d cs '' n n : r: :; 1 ~37 0 , l e: morn c n t. o u l a 
pc•pul;it.:ion 11rhaine esl lrop importanlc i•cH:r qu(: ce tr<rnsfr:r~ 
d 11 : : 11 r p 1 11 : ; a r. 1· i r: n l r: ~; o i l r; u f f i :. ~rn t. H a J r. r • · c e ] u , 1 c p Cl y s d o i t 
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Mais aujourd~hui, la situation des pays du Tiers-Honde 

est prPsque i·inverse sur chacun de ces points: nous avons 

deja evoque la dette (inverse des capitaux gratuits), les prix 

relatifs (le FHI, et le GATT veillent ice qu"i! n·y ait ni 

systeme de changes multiples, ni protection, ni subv,:.ntion 

d.Etat). Le bouleversement technologique a pour CJnsequence 

que les biens d·equipement qui seraient necessaires au progres 

de !"agriculture et de l"industrie, com~te tenu de leur etat 

et du niveau de formation des hommes, ne sont plus produits 

par les pays les plus avances, et ne peuvent done lui etre 

achetes. 

Bien plus, le discours sur la modernite constitue un 

danger additionnel car il tend a faire interioriser cette idee 

que les techniques les plus modernes sont necessaires au 

developpement (20). Ce discours est entretenu dans le cadre de 

importer massivement, a commencer par les machines dont il a 
besoin (30 ~des importations): par consequent, il doit 
exporter pour les payer; et, comme, malgre le niveau Pleve de 
l·exploitation du travail, la production industrielle se fait 
a des couts plus eleves que les prix mond)aux, il faut que des 
subventions encouragent les exportations de l·industrie -elles 
peuvent atteindre la moitie du cout de production. Le fait est 
que le GATT a laisse se constituer ainsi un systeme de changes 
multiples (meme s·il ne dit pas son nom), et un syst~me de 
prix relatifs independant de ceux du marche mondial. La 
balance commerciale demeure deficitaire jusqu'en 1986, malgre 
la compression des importations qui ne se relachera qu"en 
1987: a cette epoque, l"industrie coreenne a acquis une 
capacite d'exportation superieure a celle de tout autre pays 
du Tiers-Honde, ce qui permet effectivement a la Coree d'etre 
la seule a rembourser sa dette externe, et ce malgre les 
accords d'autolimitation des exportations auxquels elle doit 
se soumettre, car elle peut a elle seule occuper une part 
importante du marche que les pays developpes tolerent aux 
autres. 
20.Il y aurait beaucoup a dire sur la notion de technique 
moderne: en fait, on entend par li la technique la plus 
r6cente dans Jes pays d~v2loppes. Hais on ne peut oublier qu~ 
l"histoire des techniques r1"est pas une histoire technique ct 
quc chaque societe prcJdlli t les t.echn iques qui rcpondrmt a scs 
besoins, ou tout au mains i ceux des forces product.ives 
dominante:s: di:s lors, il n'y a aucune r<tison pour gue les 
technique:;; a I "oeuvre au .Japon puissnnt. as~;urnr le 
develnppement du Tchar.I. C"r:st en ce :·:en::; q111"? le di!;cours :mr 

, ") _.., 
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l"autononisation de la production internationale. car il lui 

fournit la justification de sa presence et de sa pratique. 

Ceci ne signifie nullement que le prugres du Tiers-Honde 

est impossible, mais en fixe les exigences. On peut suppl~er 

assez facilement au premier facteur indique si la dette est 

rapidement annulee (21). 11 ne sera possible de suppleer au 

second que si le commerce Sud-Sud se developpe a partir des 

biens de capital encore adaptes aux exigences techniques des 

premieres phases du developpement que produisent des pays 

comme la Coree. le Bresil. certains pays de l.ASEAN. 

l"Algerie, et deja l'Inde, etc, ou que produisaient avant leur 

destruction systematique les pays de l·Europe centrale et 

orientale. Quant au troisieme. il implique que l·on cesse de 

confondre dans les pays avances le discours sur le 1101ns 

d·Etat" avec la revendication par le capital lui-neme d"un 

.. autre Etat ... et que l'on se rende compte de !'importance des 

pouvoirs que dans des pays comme le Japon et l·Rllenagne 

l"Etat a transfere aux organisations privees, afin de les 

liberer de la contrainte au respect des minorites pour une 

plus grande efficacite. 

f/Enfin. il faut accorder toute i·importance qu·il merite 

a i·environnement. On se contentera ici de trois observations 

simples. D'une part, on ne peut laisser le Nord denoncer la 

la nodernite est aussi un discours de la crise: il est la pour 
justifier que les forces dominantes imposent les techniques a 
travers lesquelles elles imposent leur pouvoir. Il serait tres 
interessant de comparer le discours actuel aux emotions de 
beaucoup quand l .Algerie cherchait a se doter d"une industrie 
me/caniqU£ Oil chimique .. moderne" au debut des annees 1970, 
alors qu"il s·anissait de la generation pr~c~dcntc d"inrlu~trir 
e L q 11 e c e !; L r: c h n i q u es e ta i en t a l o r s mo yen d · i n d e p m1 d a n cc . 
21.En combinanL le r6lc des banques commcrcinlcs inlerne~. 1~ 
commerce Sud-Sud, ct les ventes au Nord ( 12 rnrl11r:t.:ion d11 
besoin de lui vcndrc due aux dcux premier~ fact.r:ur:: permr~tt.ant. 
unc rcvalori~alion de~ produit.~ rle basn). 

l~ 



degradation de l"environnement sans rappeler que s"il y a 

effectivenent une pollution de la nisere, il ya une pollution 

de l"opulence, et que celle-ci est sans cormune mesure avec la 

premiere. o·~utre part, on ne peut laisser c~lculer GES quotas 

de pollution en fonction des PNB, par opposition ~ ce que 

seraient d"eventuels quotas en fonction d~s populatio~3 i22). 

En fin, i 1 serait abusif de parler de la pollution d~n~ le Sud 

comme si elle n·etait que le fait des populations: d~ grandes 

societes ont detruit une part de la foret amazonie~~e avant 

que les petits paysans minifundiaires ne s·y attaq~ent, et 

dans beaucoup de pays ce sont les firnes transnationales qui 

i11posent que i·eau leur soil fournie en priorite, ~e~e si soo 

captage doit destabiliser l'agriculture et accroitre i·exode 

vers les villes, phenomene dangereusenent vicieux s"il en est. 

Ces observations ne sauraient etre interpretees comme une 

quelconque minimisation de l·urgence et de 

problemes de i·environnament: elles soulignent i·importance de 

concevoir la sauvegarde de l·environnement dans le cadre ne~e 

du proces de developpement de i·agriculture et de l'industrie, 

ce qui rejoint tout autant les choix de branc/hes que ceux des 

techniques, et la necessite de ne pas confier aux fcrces qui 

ont montre leur capacite de destruction le soin de decider des 

investissements a faire OU a ne pas faire. 

Ces observations faites qui tendent a cerner quelques-uns 

au mains des elements qui constituent le cadre dans lequel les 

processus de developpement doivent etre envisages, i 1 est 

pos:dble d'ert t.irer de;. concluo.ions quant au foncti1)1J!i•.·nH·nt. du 

' 

~~.C'! _rJf:b~t: a <~1J-f:lq11-~/;ho~;r: f1 voi r avr:r· 
11101!.lf: rlr::; :11111r·1::; 1n/o :;11r Ir: rlroit. dr: 

(' (• I II i d P. 

I a mer. 
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I.Sur la preparation des Consultations. 

Deux propositions peuvent ~tre faites. 

a/Les Consultations, qui ne peuvent Jama1s que concerner 

une industrie determinee. devraient cependant s·inscrire dans 

le cadre d"une vision globale du developpement du pays ou de 

la r~gion concernee. Le rapport preparatoire doit preciser 

comnent cette activite s"iusere dans l"economie actuelle et 

comment elle se projette dans son developpement. 

Ce cadre general permettra de definir en particulier le 

type de techno!ogie qui doit etre retenu, en fonction de 

i·articulation de l"activite consideree avec les autres 

activites dans le contexte desquelles elle doit s'inserer, et 

du niveau de formation des hom~es qui auront en charge de la 

mer.er. Le caractere le pius recent de la technologie, ou du 

moins de celle que les f irmes transnationales acceptent de 

transferer, ne sera pas necessairement le critere. Parmi les 

criteres de choix, une place sera faite au contenu en 

importations -que les rapports preparatoires ant a preciser-

qu"il est toujours utile de minimiser. 

On devrait etre a meme, dans cet ordre d'idees, de faire 

co1ncider deux Consultations, s'il apparait que i·on ne peut 

valoriser une activite productive donnee qu·en liaison avec 

une autrc qui lui 

,j ,-. v • • 1 r. r· I• f· m r: ri L . 
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La precedente reconmandation est d"autant plus inpo1tante 

que la Consultation concernerait non un pays iscle, mais une 

Region de pays decidant. de construire ensemble leur 

d~veloppement: cette cooperation n"est curablener.t possible 

que si les ~ctivit~s snnt judicieusement r~parties entre tous 

l.:::s pays. 

b/Le rapport preparatoire pour une Consultation devrait 

indiquer !"ensemble des mesures qui doivent accompagner la 

creation de l"activite nouvelle. 

Parmi ces nesures, on insistera en particulier s~r. 

-les conditions du financenent etudiees tant du point de vue 

de la rentabilite de l"activite consideree que de 1 "equilibre 

de la balance du pays considere; 

-le systene de prix relatifs qui permet a cette activite de 

fonctionner dans le pays considere; la protection (tarifaire 

ou non) a mains pour objet de proteger les industries dans 

l"enfance que de donner au pays un syste~e des prix relatifs 

aussi proche que possible de la structure de ses productivites 

sectorielles; 

-!"insertion de i·activite dans le contexte environnemental du 

pays (ou de la region consideree), l"approvisionnement en eau, 

en energie et en moyens de transport en particulier. 

2.L"echelle de la ConsPltation. 

Les preoccupations ici exprimees, qui tendent i montrer 

quc la procedure d~s Consultatlons c0ntinue a i:t.rP 1:n f:.li-1r1P.nt. 

•· .. ::r-nt.ir-1 ,j,. 
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Consultations du champ sur lequel les realisatio•.s sont 

envisagees. 

Une Consultation, si elle ne veut pas rester abstraite, 

ne peut concerner que des pays ~Gi ont des caracteristiques 

tres proches. Ce qui a fait l"eff:c~cite ce tout processus de 

developpement est !"insertion des activites creees dans le 

tissu socio-economique local. Da~s cet ordre d"idees, ii 

semble possible d"envisager deux niveaux dP Consultations: 

-les Consultations regional~ ... pour l"ensemhle des pays de la 

meme region geographique qc· decident de cooperer entre eux, 

mettront !"accent sur les probl~mes generaux de la Region 

consideree, et a la fois sur :es activites communes (une usine 

produisant pour la Regiuu) et sur les activites qui doivent 

etre localisees dans chaque pays pour permettre un r.inimum 

d"equilibre dans les echanges entre eux et dans le partage du 

pouvoir que represente i"industrie; si la Consultatior. ne peut 

concerner qu une activite a la fois, il faut elaborer 

prealablement le programme de toutes celles qui devront avoir 

lieu pour donner corps a cctte cooperation; 

-les Consultations par pays pour les activites qui concernet\,t 

plus specifiquement un pays consiriere dans son isolement. 

3.Les participants aux Consultations. 

Tout ce qui a ete dit ici tend a montrer qu"il est 

essentiel de distinguer les niveaulx technologiques. 

Les Consultations qui concern-o-nt les rays du Sud les plu~-; 

~v~nc~s doivent recevoir }:; p;; r I. i e i pat ion 

:;u:;r:·r:ptib}r:s de rcpondrc a }f~Ur~; t-Xif~f:rlCf:'.; lf:Chniq111::;_ 

( 
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Les Consultations qui concerner.t des pays mains avances 

(les LDCs) doivent surtout attirer le~ firmes des pays du Sud 

i c~~e de proposer des techniq~es mieux adapt~es aux besoins 

du d~veloppement. De ce point de vue on attachera une 

importance particuli~re aux firmes qui produisent dan~ le Sud 

les biens d"abord n~ces~aires aux agricultures 

avancees. ces produits (l"outillage agrir::oL re:..:;uis) -~ui &1e 

sont plus produits dans le Nord. 



Les Consultations qui concernent des pays mains avances 

(les LDCs) doivent surtout attirer les firmes des pays du Sud 

3 meme de pr0poser des techniques mieux adaptees aux be5oins 

du developpement_ De ce point de vue on attach~ra une 

importance p~ -ticuliere aux fjrmes qui projuisent dans le Sud 

les biens 

avancees, ces prcduits (l"outillage 

sont plus produits dans le Nord_ 

agric~ltures l&s 

agrico/.e requis) 

mo ins 

qui ne 
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